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                  Jeudi 28 Avril 2022   

 

 

 
 

M. Raouya reçoit le directeur du bureau régional de la BID : Partager les bonnes 

expériences 

 

Le ministre des Finances, Abderrahmane Raouya, a reçu, mardi dernier à Alger, le directeur 

du Bureau régional du Groupe de la Banque Islamique de Développement (BID), Waleed 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/m-raouya-recoit-le-directeur-du-bureau-regional-de-la-bid-partager-les-bonnes-experiences-181908
https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/m-raouya-recoit-le-directeur-du-bureau-regional-de-la-bid-partager-les-bonnes-experiences-181908
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Addas, avec lequel il a évoqué les moyens permettant la consolidation de la coopération entre 

les deux parties,  indique un communiqué du ministère. 

 
 

Eclairage : l’élan dynamique 

La réactivation des projets laissés en souffrance se concrétise dans le sillage d’une année 

2022, consacrée exclusivement à l'économie. Tous les dossiers susceptibles de concourir au 

développement du pays seront pris en charge, a déclaré le Président Tebboune. «Là nous 

verrons, qui des responsables suivront notre démarche et ceux qui l’entraveront», a-t-il encore 

affirmé. La situation de centaines de projets est réglée.  

 

Finance islamique : L’Algérie tisse sa toile 

Après un mémorandum d’entente avec l’Organisation de comptabilité, elle consolide sa 

coopération avec la Banque islamique de développement. La finance islamique qui se 

distingue de la finance conventionnelle par la mise en avant d'idée d'éthique constitue, entre 

autres, un des moyens de capter l'argent de l'informel. L'Algérie a franchi le pas.  

 

La BNA et la SAA signent un accord pour renforcer leur collaboration 

La Banque nationale d'Algérie (BNA) et la Société nationale d'assurance (SAA) ont signé un 

accord cadre de partenariat en vue de renforcer leur collaboration, a indiqué mercredi la 

banque dans un communiqué.Cet accord a été paraphé par le directeur général de la BNA, 

Mohamed Lamine Lebbou et le PDG de la SAA, Nacer Sais, lors d'une cérémonie tenue lundi 

au siège de la SAA à Alger, en présence des cadres des deux entités publiques. 

 

 

 

 

 

 

https://www.elmoudjahid.dz/fr/nation/eclairage-l-elan-dynamique-181920
https://www.lexpression.dz/economie/l-algerie-tisse-sa-toile-356016
https://www.lexpressiondz.com/info-en-continu/la-bna-et-la-saa-signent-un-accord-pour-renforcer-leur-collaboration-330973
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Produit national et export : A l’assaut du marché international 

Noureddine Boudissa en appelle à la volonté politique pour appuyer la démarche qualité. 

«L'acte d'export est un métier», rappelle le directeur général de l'organisme algérien 

d'accréditation, Algerac, Noureddine Boudissa. «La chaîne de l'export compte plusieurs 

intervenants, et les opérateurs algériens se doivent de détenir des documents normatifs afin 

d'aller à la conquête de marchés extérieurs. Dans leur offensive, Ils doivent être en adéquation 

avec les conditions de leurs partenaires commerciaux»,poursuit-il en estimant toutefois qu'un 

long chemin reste à parcourir pour atteindre cet idéal en justifiant: «C'est à ce niveau que nous 

rencontrons des problèmes. 

 

GRÈVE NATIONALE DANS LA FONCTION PUBLIQUE : Largement suivie, 

selon les syndicats 

 Les membres de la Confédération des syndicats autonomes (CSA) affirment que plusieurs 

secteurs ont été paralysés au deuxième jour de la grève. 

Le taux de suivi de la grève lancée par la Confédération des syndicats autonomes et ses alliés 

a atteint des seuils «très appréciables». Dans plusieurs secteurs, l’activité a été complètement 

paralysée durant ces deux derniers jours, à en croire les syndicalistes. «Nous savions que le 

taux d’engagement serait plus important le 2e jour.Justement, nous avons noté une nette 

amélioration aujourd’hui (hier, ndlr), surtout dans le secteur de l’éducation. Même les 

travailleurs non syndiqués ont rejoint la grève. Ce mouvement est une réussite surtout dans les 

secteurs de la santé, les impôts-finance, l’éducation et chez nos amis biologistes et 

psychologues», annonce Boualem Amoura, coordinateur national de la CSA. Le taux global 

avancé tournerait sur les deux jours de grève autour des 75% sur le territoire national. Les 

chiffres officiels ne seront connus qu’aujourd’hui après l’établissement des bilans.  

En attendant, les syndicats qui ont participé à cette action commune déclarent déjà des taux 

qui avoisinent les 100%. Le Syndicat national des praticiens de la santé publique (SNPSP) 

annonce un taux national de 75,60%. Dans les wilayas du Centre, telles que Blida et Alger, les 

taux de suivi sont respectivement de 90% et 78%. 

 Les autres wilayas ne sont pas en reste. A Béjaïa, la grève a touché 95% des 

travailleurs. Dans le secteur des finances, les inspections et directions des impôts ont été 

désertes durant ces deux journées de grève. Le Syndicat autonome des travailleurs des 

impôts (SAFI) proclame un taux de plus de 90%. Son secrétaire général, Abdelhamid 

https://www.lexpressiondz.com/economie/a-l-assaut-du-marche-international-356018
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Bouallègue, affirme que cette grève est une réussite qui a encouragé tous les travailleurs de la 

Fonction publique à faire entendre leur voix.  

«Le taux de suivi a grimpé en ce 2e jour de grève. La paralysie a été totale dans plusieurs 

wilayas, telles que Tizi Ouzou, Blida, Djelfa ou encore Bouira», souligne notre interlocuteur. 

La CSA annonce la tenue d’une prochaine réunion d’évaluation de cette action inédite afin de 

décider de la nature et de la durée des actions qui vont suivre. Face à l’absence de réaction des 

autorités compétentes, la piste de l’escalade est inévitable. Il est à rappeler que la 

Confédération des syndicats algériens en coalition avec plusieurs organisations syndicales, 

dont des fédérations affiliées à la centrale syndicale UGTA, ont décidé d’aller vers une grève 

générale de deux jours, mardi et mercredi, en réponse aux dernières dispositions prises par le 

gouvernement quant à la nouvelle grille des salaires et la révision de l’IRG.  

Les augmentations, qui n’ont pas dépassé les 6000 à 8000 DA, sont à l’unanimité décevants et 

en deçà des attentes des travailleurs de la Fonction publique, dont les salaires n’ont pas bougé 

depuis 2012. Ils réclament un observatoire national du pouvoir d’achat et une revalorisation 

de la valeur du point indiciaire pour passer de 45 à 100 DA. 

 

COMMENTAIRE : Un chaudron nommé front social 

L’inflation court plus vite que les mesurettes et le pouvoir exécutif est complètement largué 

face à cette équation. La facture alimentaire frôle le luxe pour les ménages et la situation 

devient insupportable au point que parler de détérioration du pouvoir d’achat et de 

mécontentement social devient un euphémisme. 

 Dans ce contexte effrayant, la grève initiée par un conglomérat de syndicats autonomes de la 

Fonction publique est un sursaut de dignité qui fait résonner les bruits du chaudron. La grève 

remet l’agenda social dans l’actualité et tire le gouvernement de son apathie. Les termes 

employés par les chefs syndicalistes dans leurs nombreuses interventions médiatiques ne font 

pas dans la dentelle d’ailleurs.  

Et leur résistance à la menace brandie par le ministre du Travail fait une mise au point à qui 

minimise la gravité de la crise et la souffrance des Algériens. On retiendra, pour l’histoire, 

que ces organisations ont suspendu unilatéralement leurs actions de protestation depuis 

bientôt quatre années pour s’impliquer d’abord dans le hirak, et ensuite en offrant une longue 

période de grâce au nouveau régime. En revanche, les gouvernements de Abdelaziz Djerad et 

de son successeur Aïmene Benabderrahmane n’ont pas ouvert leurs portes au dialogue social.  

Autant dire que politiquement, l’Exécutif n’a pas bien joué ses cartes, tout en manquant 

d’anticipation sur le niveau de l’acuité de la crise et ses effets. Résultat : les syndicats rompent 

la trêve sociale et le gouvernement est pressé de répondre sans délai.  
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Mais que va-t-il faire alors que ses mesures censées soulager les salariés (diminution de 

l’IRG, augmentation du nombre de points indiciaires dans le traitement des fonctionnaires) 

ont vite été absorbées par l’inflation ? 

 Que va-t-il faire, puisqu’à défaut d’une production économique équivalente, dépenser plus 

pour les salaires conduira l’Algérie à la banqueroute ? Que va-t-il faire alors que ses 

départements impliqués sur le front ont échoué à contenir le phénomène tordu de la 

spéculation sur les prix, et tous les problèmes auxquels ils ont été confrontés ? 

 Et que les réformes entreprises pour réparer les dysfonctionnements économiques hérités des 

trois dernières décennies sont en retard, voire inefficaces ? Face à ce casse-tête a priori 

insoluble, le pouvoir exécutif est dos au mur et n’a d’autre choix que de dialoguer avec ses 

partenaires sociaux dans l’espoir de désamorcer la bombe sociale. Il est condamné aussi à 

envoyer des signaux forts en direction du secteur productif très affecté par la récession, 

notamment le privé dont les entreprises tombent comme les grains d’un chapelet brisé.  

 

LA RUSSIE AURAIT MIS À EXÉCUTION SES MENACES DE COUPURE : 

Les prix du gaz s’envolent 

Les prix du gaz se sont envolés, hier, sur le marché européen suite aux informations faisant 

état de suspension de livraison de gaz russe vers la Pologne et la Bulgarie. Les contrats à 

terme de référence, sur la Bourse néerlandaise (TTF-future) ont augmenté de 17% à 108,45 

euros par mégawattheure. Ils s’échangeaient en hausse de 6,4% à 98,76 euros en fin de 

journée à Amsterdam.  

Les prix du gaz en vigueur en Europe continuent ainsi d’être tirés par les problèmes 

d’approvisionnement, dans le sillage de la crise ukrainienne, l’Europe qui dépend fortement 

de la Russie en matière d’énergie, cherche depuis des semaines des sources d’énergie 

alternatives en misant notamment sur le GNL en provenance notamment des Etats-Unis, mais 

les limites des capacités de stockage et de regazefication entravent les visées occidentales. La 

Grande-Bretagne a d’ailleurs drainé une surabondance de gaz, mais n’a nulle part où le 

stocker. Le gaz russe demeure pour la majorité des pays européens – à des degrés divers – la 

seule alternative.  

La demande de la Russie d’être payée en rouble pour son gaz n’a pas encore été résolue. 

Alors que le président Vladimir Poutine a averti que les flux de gaz pourraient être coupés, si 

les conditions n’étaient pas respectées, l’UE a déclaré que le mécanisme violait les sanctions 

existantes et a suggéré que les entreprises puissent continuer à payer le gaz en euro. Dans ce 

contexte, Moscou semble montrer qu’il mettra à exécution sa menace d’arrêter les flux de gaz 

vers les pays qui refusent de payer le carburant en rouble. 

 «L’Union européenne a rejeté cette décision en principe, mais maintenant que les délais de 

paiement commencent à arriver à échéance, les gouvernements de toute l’Europe doivent 
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décider s’ils acceptent les conditions de Poutine ou décider de perdre des approvisionnements 

cruciaux – en risquant de faire face à la perspective d’un rationnement de l’énergie», souligne 

l’agence Bloomberg.  

Il est à rappeler que le géant russe de l’énergie Gazprom a annoncé à la Pologne et à la 

Bulgarie qu’il interromprait l’approvisionnement en gaz à partir d’aujourd’hui.  

Les deux pays européens seraient ainsi les premiers à voir leur gaz coupé par la Russie, leur 

principal fournisseur, depuis que Moscou a lancé son opération militaire en Ukraine le 24 

février.  

La décision de couper l’approvisionnement a été annoncée suite aux sanctions imposées par 

Varsovie contre des personnalités et entreprises russes Les analystes de la banque 

d’investissement Jefferies, cités par Reuters, ont déclaré que l’avertissement de coupure 

augmente le risque d’autres résiliations anticipées pour d’autres contrats européens devant 

expirer d’ici la fin de l’année, s’élevant à près de 12 milliards de mètres cubes par an. 

 Seuls quelques acheteurs de gaz russes, comme la Hongrie et Uniper (UN01.DE), le principal 

importateur allemand de gaz russe, ont déclaré qu’il serait possible de payer les futurs 

approvisionnements dans le cadre du programme annoncé par Moscou sans enfreindre les 

sanctions de l’Union européenne. 

 Le régulateur du réseau allemand a déclaré qu’il surveillait la situation de livraison de gaz 

depuis la Russie après la menace pesant sur l’approvisionnement de la Pologne, ajoutant que 

celui de l’Allemagne était actuellement garanti.  

La mise à exécution des menaces de coupure de gaz par la Russie intervient, alors que des 

températures inférieures à la moyenne sont attendues dans la majeure partie de l’Europe la 

semaine prochaine, ce qui augmente les besoins européens en énergie pour cette période de 

l’année, en plus des besoins pour le stockage en prévision de l’hiver prochain. 

 

Ali Bey Nasri à propos de la récente décision de l'ABEF« On aurait pu d’abord 

informer les opérateurs » 

La décision adressée par l’Association Professionnelle des Banques et des Etablissements 

Financiers (ABEF) bloquant toute importation, « engendre des dommages aux importateurs », 

indique Ali Bey Nasri, lors de son intervention, mercredi, sur les ondes de la Chaine 3 de la 

Radio Algérienne.   

 

https://www.lesoirdalgerie.com/actualites/on-aurait-pu-d-abord-informer-les-operateurs-80384
https://www.lesoirdalgerie.com/actualites/on-aurait-pu-d-abord-informer-les-operateurs-80384


 

 7 

 

La BNA et la SAA signent un accord pour renforcer leur collaboration 

La Banque nationale d’Algérie (BNA) et la Société nationale d’assurance (SAA) ont signé un 

accord cadre de partenariat en vue de renforcer leur collaboration, a indiqué mercredi la 

banque dans un communiqué. 

 

Pouvoir d'achat: Deuxième jour de grève dans la fonction publique  

La grève nationale dans la fonction publique, initiée par plusieurs syndicats du secteur, s'est 

poursuivie, hier, pour le deuxième jour consécutif, avec une mobilisation ayant connu une 

hausse dans certains secteurs, selon les concernés. C'est ce qu'a affirmé à notre journal, le 

président du Conseil des enseignants des lycées d'Algérie (CELA), Zoubir Rouina, en 

précisant que tous les représentants des syndicats se sont réunis au siège de l'UNPEF, hier, 

pour faire le point de la situation. Pour rappel, au premier jour de la grève, les initiateurs du 

mouvement ont indiqué que le suivi de la grève a été plus élevé dans deux secteurs, à savoir : 

l'Education et la Santé. Ils ont évoqué un taux de suivi variant entre 60 et 80 % dans le secteur 

de l'Education.  

 

Investissement: 589 projets entrent en exploitation effective après la levée des 

obstacles  

Un total de 589 projets d'investissement ayant bénéficié d'une levée d'obstacles sont entrés en 

exploitation effective, ce qui a permis la création de 33.794 postes d'emploi, selon un bilan du 

ministère de l'Industrie. 

 

GRÈVE DANS LA FONCTION PUBLIQUE : Les syndicats se félicitent de « la 

réussite » de leur mouvement 

Le mouvement de grève organisé mardi et mercredi derniers par une vingtaine de syndicats de 

la fonction publique regroupés en une confédération (CSA), semble avoir été largement suivi. 

Bien qu’aucun bilan officiel n’ait été communiqué par les autorités, les organisateurs de cette 

grève se félicitent de la forte mobilisation des travailleurs à leur action. 

https://www.lexpressiondz.com/info-en-continu/la-bna-et-la-saa-signent-un-accord-pour-renforcer-leur-collaboration-330973
http://www.lequotidien-oran.com/index.php?news=5311971
https://www.aps.dz/economie/139059-investissement-589-projets-entrent-en-exploitation-effective-apres-la-levee-des-obstacles#:~:text=ALGER%2D%20Un%20total%20de%20589,du%20minist%C3%A8re%20de%20l'Industrie.
https://www.aps.dz/economie/139059-investissement-589-projets-entrent-en-exploitation-effective-apres-la-levee-des-obstacles#:~:text=ALGER%2D%20Un%20total%20de%20589,du%20minist%C3%A8re%20de%20l'Industrie.
http://lecourrier-dalgerie.com/greve-dans-la-fonction-publique-les-syndicats-se-felicitent-de-la-reussite-de-leur-mouvement/#:~:text=Avril%202022-,GR%C3%88VE%20DANS%20LA%20FONCTION%20PUBLIQUE%20%3A%20Les%20syndicats%20se%20f%C3%A9licitent%20de,la%20r%C3%A9
http://lecourrier-dalgerie.com/greve-dans-la-fonction-publique-les-syndicats-se-felicitent-de-la-reussite-de-leur-mouvement/#:~:text=Avril%202022-,GR%C3%88VE%20DANS%20LA%20FONCTION%20PUBLIQUE%20%3A%20Les%20syndicats%20se%20f%C3%A9licitent%20de,la%20r%C3%A9
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 رئيس الجمهورية أعلن قرارات جديدة عشية العيد العالمي للعمال

 تطمينات.. والتزامات مع الطبقة الشغيلة

 0201 ماي 1 زيادات للمتقاعدين بأثر رجعي من ❊

 0202 زيادات أخرى في الأجور بداية من جانفي ❊

 رفع قيمة منحة البطالة.. وبطاقة شفاء لكلّ بطّال ❊

 الدعم الاجتماعي لمستحقيه فقط قريبالجنة لضبط  ❊

 الإجراءات الجريئة تبعث الأمل في نفوس المواطنين "ثورة" ❊

تحتفل الجزائر بعيد العمال هذا العام، في ظل اجراءات اجتماعية محفزة وجريئة أعلنها رئيس الجمهورية عبد المجيد تبون، 

العالم، حيث استبشر المواطنون خيرا بهذه القرارات التي  مؤخرا قصد مواجهة غلاء المعيشة الذي تعاني منه معظم دول

تترجم مسايرة احتياجات الطبقة الهشة مما يعكس تمسك الدولة بالطابع الاجتماعي، باعتباره خيارا استراتيجيا لا يمكن 

تندرج في صميم  وبما أن رئيس الجمهورية، قد شدد على أن قراراته التنازل عنه مهما كانت الظروف الاقتصادية الصعبة.

المتضمنة في برنامجه الانتخابي، فإنه ما يفتأ يركز على ضرورة الرفع من مستوى  45 التزاماته مع الشعب وتعهداته

 معيشة المواطنين عبر قرارات ستحسب بلا شك له، خصوصا في ظل الظروف الاقتصادية الاستثنائية التي تمر بها البلاد.

 
 

 البنك الوطني الجزائري والشركة الوطنية للتأمين يوقعان على اتفاق من أجل تعزيز تعاونهما

وقع البنك الوطني الجزائري والشركة الوطنية للتأمين على اتفاق شراكة قصد تعزيز تعاونهما، حسبما أشار اليه بيان للبنك 

وتم التوقيع بالأحرف الأولى على هذا الاتفاق من طرف المدير العام للبنك الوطني الجزائري محمد لمين لبو  الأربعاء.اليوم 

والرئيس المدير العام للشركة الوطنية للتأمين ناصر سايس خلال حفل أقيم أمس بمقر الشركة بالعاصمة بحضور إطارات 

 من كلتا الهيئتين العموميتين.

 

 

https://www.el-massa.com/dz/%D8%A7%D9%84%D8%AD%D8%AF%D8%AB/%D8%AA%D8%B7%D9%85%D9%8A%D9%86%D8%A7%D8%AA-%D9%88%D8%A7%D9%84%D8%AA%D8%B2%D8%A7%D9%85%D8%A7%D8%AA-%D9%85%D8%B9-%D8%A7%D9%84%D8%B7%D8%A8%D9%82%D8%A9-%D8%A7%D9%84%D8%B4%D8%BA%D9%8A%D9%84%D8%A9
https://www.aps.dz/ar/economie/125061-2022-04-27-12-33-15
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